
Le SNES-FSU agit et défend aussi les personnels grâce aux moyens 
matériels (les adhésions assurent plus de 95% de nos ressources): sans 
adhérent·es, sans cotisations, l’outil collectif ne peut exister ! Le syndicat 
existe par la participation et l’action des syndiqué·es. Il ne peut agir que 
parce que les syndiqué·es le font exister au quotidien. 

Ne restez pas seul·es, rejoignez le SNES-FSU ! 

► Comme tous les personnels, les AED ont le droit d’adhérer à un syndi-
cat, de faire grève, de participer aux stages de formation syndicale (12 
journées par an).  
► L’adhésion à un syndicat est un engagement personnel, votre em-
ployeur n’a pas à en être informé sauf si vous faites le choix de le commu-
niquer.  
► Adhérer à un syndicat ne peut pas être un frein à votre renouvellement, 
ni avoir de conséquences négatives sur vos conditions de travail et emploi 
du temps. Au contraire, c’est la garantie que vos droits seront respectés !  

Cotisation : 25 euros, soit 2.50 € par mois pendant 10 mois, 
ou encore 8.5 € par an après crédit d’impôt de 66%, que vous 
soyez imposable ou non. 
► dans votre établissement en contactant  la section académique 
de Clermont-Ferrand 
► en ligne : sur le site du SNES-FSU Clermont, onglet en haut à 
droite « se syndiquer ». 

Tous les mercredis après-midis de 14h00 à 17h00  
Tél : 04 73 36 01 67 

Mail : s3cle@snes.edu 
Syndicat National des Enseignements de Second degré 
29 rue Gabriel Péri 63000 CLERMONT-FERRAND 
04 73 36 01 67 - s3cle@snes.edu 
https://clermont.snes.edu 

 Pourquoi adhérer ?   

 Comment adhérer ? 

Les permanences dédiées aux AED  
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Le SNES-FSU Clermont  
présent 

sur les réseaux sociaux 
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Plus que jamais, 
le SNES-FSU aux 
côtés des AED ! 
 
Est-il besoin de rappeler 
l’importance des AED pour 
le service public d’éduca-
tion ? Premiers personnels 
au contact des élèves, elles 
et ils sont à chaque crise 
placé·es en première ligne 
au sein de nos établisse-
ments scolaires du second 
degré. Comment pourraient 
fonctionner les collèges, les 
lycées, les LP et les inter-
nats, sans ces personnels 
qui ne cessent d’être préca-
risés ? 
 
Preuve de leur importance, 
à chaque fois que la mobilisation 
des AED est massive, des établis-
sements  scolaires sont contraints 
de fermer, faute de personnels 
capables d’assurer les conditions 
d’accueil et de sécurité des élè-
ves. Pourtant, ces six dernières 
années les réponses apportées à 
cette catégorie par le ministère ne 
furent jamais à la hauteur des 
enjeux et de la nécessaire recon-
naissance des personnels. D’ail-
leurs, dans le cadre des négocia-
tions salariales, le ministère a 
volontairement oublié la revalori-
sation de la rémunération des 
AED alors que l’inflation touche 
l’ensemble des personnels. 
 
Quel mépris pour celles et ceux 
qui subissent bien souvent des 
temps partiels non choisis, et dont 
les conditions d’emploi et de tra-
vail ne cessent de se dégrader 
aux dépens de leur vie personnel-

le, de leur poursuite d’études ou 
de formation, quand ce n’est pas 
de leur santé ! 
 
Le SNES-FSU, en tant que syndi-
cat majoritaire, a toujours été aux 
côtés des AED pour défendre 
leurs conditions de travail et exi-
ger de réelles mesures pour la 
reconnaissance et le respect de la 
catégorie. Si la question des salai-
res et des pensions est cruciale 
dans ce contexte, il s’agit avant 
tout et surtout d’une question de 
justice sociale et de dignité pour 
les personnels. 
 
Sortir les AED de la précarité 
relève de l’urgence, et pour 
cela, le SNES-FSU est et sera 
plus que jamais à leurs côtés 
pour défendre leurs droits et en 
gagner de nouveaux ! 

Fabien Claveau, Marc Bellaigue, 
Thibaut Taillandier 

L’édito 

SPECIAL AED 

2024 - 2025 

Retrouvez  
le bulletin  
d’adhésion 

Contacter le SNES-FSU !  

 

  Participez  
  au stage AED  

  du vendredi 06 décembre 2024  
  de 13h30 à 16h30  

  (inscription sur notre site) 



 Avec le SNES-FSU ... 
Sortir de la précarité, une urgence ! 
 

L’article 10 de la loi du 2 mars 2022 ouvre la possibilité d’une 
CDIsation pour les personnels AED après six années de contrat. 
Cette disposition a été présentée par les parlementaires comme 
la réponse nécessaire à la précarité des personnels. 
Pour le SNES-FSU, elle risque en réalité d’installer les AED plus 
durablement dans la précarité, en masquant les enjeux cruciaux : 
faiblesse des rémunérations, conditions de travail pénibles et 
recrutement des personnels problématique. Par ailleurs, si la loi 
ouvre cette possibilité, ce droit n’est à l’heure actuelle toujours 
pas garanti : les personnels sont confrontés à de nombreux freins 
dans l’accès au CDI, dont des refus non motivés et pour lesquels 
le SNES-FSU ne cesse d’interpeller le rectorat. 
 

Pour la catégorie des AED, et pour sortir enfin de la précari-
té, le SNES-FSU exige : 
 

► Une revalorisation urgente et sans contrepartie : aucun·e 
AED ne devrait être rémunéré·e en dessous de 1850 euros nets/
mois pour un temps plein. 
 

► Une mise à plat du temps de travail : l’annualisation est un 
moyen pour les chef·fe.s d’établissement d’utiliser les AED com-
me bon leur semble sans aucune stabilité dans les rythmes de 
travail. Le SNES-FSU exige une diminution du temps de travail 
ainsi que la fin de l’annualisation. Le temps de travail doit se dé-
cliner en cycles hebdomadaires. 
 

► Un recrutement académique : la mise en œuvre du recrute-
ment par les chef·fe.s d’établissement en 2003 a eu de lourdes 
conséquences sur les conditions de travail des AED avec des 
chantages au non renouvellement et des pressions hiérarchiques 
constantes qui sont inadmissibles. Le SNES-FSU exige le retour 
à un recrutement académique avec des possibilités de mobilité 
(changement d’établissement). 
 

► L’ouverture de réelles perspectives de carrière : si la CDI-
sation peut constituer un début de réponse aux problématiques 
d’une partie des personnels, soucieux du manque de perspecti-
ves professionnelles dans un contexte socialement et économi-
quement dégradé, il ne consti-
tue pas une solution suffisam-
ment ambitieuse, faute de pers-
pectives de carrière, de valori-
sation des personnels et de 
leurs compétences. Il faut que 
les AED voient leur expérience 
systématiquement reconnue 
dans le cadre d’une « validation 
des acquis de l’expérience pro-
fessionnelle » et continuent à 
avoir accès aux concours inter-
nes de la Fonction Publique sur 
la base de cette VAE. 

 Avec le SNES-FSU ...  Avec le SNES-FSU ... 
Défendre ses droits dans les établissements !  
 

Le SNES-FSU intervient régulièrement au sein des établisse-
ments car les difficultés spécifiques des AED sont légion au quoti-
dien : 
■ 41 heures par semaine à temps plein, qui entravent le suivi 
assidu d’une formation; 
■ horaires modifiés sans tenir compte des contraintes de la vie 
personnelle; 
■ non-respect de la pause méridienne pourtant garantie par le 
code du travail; 
■ non-respect des heures dues pour la formation et/ou du droit à 
absence pour concours et examens; 
■ contrats non renouvelés sans justification pour certain·es, au 
prétexte de congé maternité à venir pour d’autres; 
■ refus de CDIsation sans motifs légitimes...  
 
Sur tous ces sujets, les militant·es du SNES-FSU se mobilisent à 
vos côtés. Ils et elles vous informent, vous aident à défendre vos 
droits, et peuvent sur votre demande vous accompagner lors 
d’entretiens avec vos chef·fes d’établissement ou avec les servi-
ces du rectorat.  

Défendre ses droits dans les instances !  

 

 
Avec la FSU, le SNES intervient également pour défendre les 
AED au sein de plusieurs instances représentatives :  
la Commission Consultative Paritaire (CCP) et le Comité So-
cial d’Administration (CSA). 
 

C’est au sein de ces instances consultatives, renouvelées à l’is-
sue des élections professionnelles qui ont confirmé la majorité et 
le caractère incontournable du SNES et de la FSU, que vos 
élu·es interviennent régulièrement pour défendre et porter 
les revendications collectives et individuelles des person-
nels, et lutter contre les décisions arbitraires de certain·es 
chef·fes d’établissement, voire de l’administration elle-même. 
 

Dans le cadre politique des CSA, le SNES-FSU ne cesse de 
porter la voix des AED : conditions de travail et d’exercice, recru-
tement, absence de perspectives professionnelles, formation, 
créations d’emplois d’AED en nombre suffisant, etc.  


